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Rapport de mission de Patrick Caron à Rome 
 
Sommet des Chefs d’Etat, 16-18 novembre 2009 
Sommet mondial sur la sécurité alimentaire, FAO 
 
 
Suite à une sollicitation le 5 novembre de Gérard Matheron par Bruno Le Maire, Ministre de 
l’Alimentation, l’Agriculture et la Pêche, concernant les travaux du Cirad à propos des liens entre 
sécurité alimentaire et changement climatique (cf courrier en annexe 1), je me suis joint à la 
délégation française présente au Sommet1. 
 
Faisant suite au Sommet organisé par la FAO le 3 juin 20082 au cours duquel le Président Sarkozy 
avait soumis l’idée d’un partenariat mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire3 et au 
sommet intergouvernemental organisé sur ce sujet à Madrid début 2009, le principal enjeu de ce 
Sommet consistait en la mise en place de ce partenariat. Même si les medias ont salué le non 
événement (aucun chef d’Etat du G8 à part le président italien ; aucune annonce majeure), cela est 
donc maintenant chose faite : le partenariat se met en place. Il reconnaît, sans surprise, trois 
piliers : gouvernance de la sécurité alimentaire, panel d’expertises, mécanisme financier. J’ai 
ramené de nombreux documents4, disponibles sur demande (la position de l’IFPRI est jointe en 
annexe 3). Les débats ont été marqués – rapport Stern et Sommet de Copenhague obligent – par 
l’importance, dans les discours, du changement climatique : à l’évidence il ne s’agit plus 
uniquement d’un problème environnemental5 ! 
 
La position de la délégation française (cf entre autres allocution de Bruno Le Maire en annexe 2) 
met en exergue la dimension « intellectuelle » de l’exercice, en ce qu’elle souligne l’importance de 
la réforme du CGIAR et plus largement de la recherche agronomique internationale (dont l’un des 
moments annoncés est la GCARD organisée fin mars à Montpellier), l’intérêt de l’exercice 
IAASTD (http://www.agassessment.org) et le soutien de la France – y compris financier - à la 
constitution d’un comité d’experts. Trois thèmes majeurs sont mis en avant : l’élaboration et 
l’accompagnement de bonnes pratiques sociales et environnementales à propos des investissements 
                                                 
1 Je tiens à remercier Sélim Louafi (Cirad, affecté à la Représentation Permanente française auprès des Institutions des 
Nations Unies à Rome) pour son accueil et son appui à la réalisation de ma mission. 
2 Nicolas Bricas était membre de la délégation française. 
3 Proposition alimentée par les analyses des « émeutes de la faim » élaborées avec notre participation active par le 
Groupe Interministériel sur la Sécurité Alimentaire – GISA. 
4 Documents de la FAO :  
o Allocution d’ouverture de Directeur Général de la FAO (8 p) 
o Nourrir le monde, éliminer la faim (21 p) 
o Les chemins de la réussite – Production agricole et sécurité alimentaire : exemples de réussites ( 38 p.) 
o Comment nourrir le monde en 2050 ? (4 p) 
o La crise mondiale et la sécurité alimentaire (4 p) 
o La gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire (4 p) 
o Les nouveaux défis : le changement climatique et les bioénergies (4 p) 
o Mesures de soutien aux agriculteurs ne créant pas de distorsions (4 p) 
o Les investissements ( 4 p) 
o La contribution de la technologie (4 p) 
o  Afrique subsaharienne – exploiter le potentiel (4 p) 
o Les ravageurs et les maladies transfrontalières des animaux et des plantes (4 p) 
o L’investissement étranger direct – opportunité « gagnant –gagnant » ou accaparement des terres ? (4 p) 
5 On voit d’ailleurs assez facilement une typologie des positions nationales se dessiner : ceux affectés par événements 
climatiques extrêmes (ex inondation dans la péninsule indienne) ; ceux qui sont importateurs alimentaires structurels 
(ex : méditerranée sud et pays arabes) ; ceux qui disposent de ressources forestières pouvant servir de « rente » (ex : 
Amazonie) ; ceux qui ont une profession agricole « à soutenir » (ex : pays exportateurs de l’OCDE ou pays d’élevage). 
fonciers, la régulation des prix agricoles et de leur volatilité, et le changement climatique. Enfin, la 
délégation française soutient la réforme de la FAO et le multilatéralisme dans le cadre d’efforts 
multi-latéraux inter-agences ONU. 
  
Comme toujours lors de telles rencontres, d’autres dossiers avancent également, comme la 
nomination qui s’en est suivie de Luc Guyau, président de l’APCA et vice Président du conseil 
économique et social, comme président indépendant du Conseil de la FAO, ou encore une 
proposition par la délégation néo-zélandaise, dans la perspective d’un examen lors du Sommet 
prochain de Copenhague, d’une alliance internationale sur les liens entre agriculture et changement 
climatique.    
 
C’est d’ailleurs l’annonce de cette proposition (cf courrier de Bruno Le Maire) qui avait suscité 
l’extraordinaire mobilisation des agents du Cirad. Dans un premier temps, les informations 
concernant les activités des équipes avaient été recueillies par fiches thématiques sur la base d’un 
format pré-déterminé. La réalisation de ce travail permet d’imaginer, à partir d’une lecture 
transversale des activités en cours et de leur positionnement au regard des débats internationaux et 
de ce qui se fait ailleurs,  une programmation thématique pour l'institution.  
 
La demande ministérielle était imprécise, en ce qu'elle évoquait la mitigation à certains endroits et 
le couple mitigation / adaptation à d'autres. Suite aux débats auxquels j’ai assisté, je pense en fait 
utile d'abandonner pour partie cette distinction. En effet, elle relève de deux justifications : elle se 
réfère d'une part à la nature des processus biologiques et écologiques en jeu et est à ce titre utile 
d'un point de vue analytique; elle interpelle par ailleurs des échelles distinctes, selon ces mêmes 
processus, même si dans les deux cas, ces échelles varient du local au global. Mais cette distinction 
génère aussi des segmentations liées aux caractéristiques des processus en jeu et ne représente pas 
toujours une entrée pertinente pour agir. Les processus d'innovation à accompagner ou même 
imaginer transcendent cette distinction et invitent à intégrer la complexité du problème, à formuler 
des équations nouvelles et à mobiliser des connaissances et données hétérogènes. Dans une 
perspective de recherche finalisée, il convient donc de dépasser cette segmentation (ce que font peu 
d'équipes de recherche) pour mieux repenser d'une part l'acte technique portant sur la gestion du 
vivant (techniques, innovations, méthodes d'évaluation multicritères des performances, etc), d'autre 
part l'organisation et la production de services et de biens environnementaux (quelles filières 
environnementales ? quels acteurs et quelle organisation de ces filières ? quels processus de 
régulation ? comment évaluer la valeur des biens ? quelles interactions entre ces nouvelles filières 
environnementales et les filières classiques de denrées alimentaires? etc).  
 
En conséquence, 4 entrées programmatiques permettraient de traiter, du point de vue de la 
recherche, les liens entre sécurité alimentaire et changement climatique :  
• Comprendre les processus en jeu, et en particulier les processus biologiques et écologiques 
impliqués dans la relation évolutions agricoles – changement climatique; cela pourrait 
également concerner les mécanismes économiques et sociaux; 
• Repenser l'acte technique, tant  dans ses dimensions techniques qu'organisationnelles, à 
différentes échelles, en développant la capacité d'évaluation multi-critères des performances 
et des effets générés par les  actes de gestion du vivant (critères, indicateurs) ; 
• Accompagner l'organisation des filières environnementales par la production ou 
l'expérimentation de normes, de procédures de certification, de mécanismes de coordination 
entre acteurs, de cadres politiques, de mécanismes de payements des biens et services 
environnementaux, en tenant compte des relations entre filières alimentaires et filières 
environnementales; 
• Saisir les interactions générées avec d'autres préoccupations et la manière dont le couple 
climat - agriculture y contribue, et en particulier dans les domaines de la santé et de 
l'énergie.  
Compte tenu de la richesse des matériaux recueillis, la synthèse de nos activités doit maintenant 
être finalisée et diffusée, et ce avant le Sommet de Copenhague et la réunion organisée par le Cirad 
et ses partenaires les 16 et 17 décembre à Bruxelles (Dialogue entre l'Europe et ses partenaires du 
Sud sur la recherche agricole et le changement climatique). 
 
Par ailleurs, nous pourrions retenir l’idée d’une journée sur cette thématique lors des prochaines 
rencontres du Cirad, comme l’a suggéré Bruno Locatelli. Comme pour la journée « foncier » du 
3 septembre dernier, un groupe de travail pourrait se mettre en place pour organiser cette journée et 
contribuer par la suite aux programmations à venir. 
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- ANNEXE 2 -  
Allocution de Bruno Le Maire 
Ministre de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche 
16 novembre 
 
 
 


- ANNEXE 3 –  
Discours de Joachim Von Braun, Directeur IFPRI, intervenant à la table ronde «Mesures 
visant à renforcer la sécurité alimentaire mondiale : considérations relatives au 
développement rural, aux petits exploitants et au commerce »  
 
 
